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RISQUES PROFESSIONNELS- ACCIDENT DU TRAVAIL  – Convention de stage dans la formation permanente pour les classes moyennes et les petites et moyennes entrprises - Chemin du travail – Trajet - Domicile – Résidence – Preuve -  Arr du Gouv. Wall. 16 juill. 1998, art. 12, 14° 

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

Section de Liège 

ARRÊT

Audience publique du 20 janvier 2006

R.G. n° 32.341/04
6ème  CHAMBRE
EN CAUSE DE :
Monsieur Nicolas G., 

Partie appelante,

ayant pour conseil Maître Lucie GERARDY, avocat à 4880 Aubel, rue de la Station, 47 et comparaissant par Maître Myriam GEREON, avocat,

CONTRE :

ASSUBEL, Caisse Commune d’Assurances contre les  Accidents du Travail, 

Partie intimée,

ayant pour conseil et comparaissant par  Maître Hervé DEPREZ, avocat à 4000 Liège, avenue Blonden, 11,

EN PRESENCE DE :

ETHIAS, anciennement dénommée SMAP, dont le siège social est établi à 4000 Liège, rue des Croisiers, 24,

Partie intervenante volontaire,

ayant pour conseil Maître Jean-Luc WENRIC, avocat à 4000 Liège, Boulevard Jules de Laminne, 1 et comparaissant par Maître Damien FRERE, avocat.

•

•     •
Motivation


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. Quant à la recevabilité de l’appel.


Il ne résulte d’aucune pièce ni élément du dossier que le jugement dont appel aurait été signifié.


L’appel, régulier en la forme et introduit en temps utile devant la juridiction compétente, est recevable.

2. Les faits.


L’appelant a été la victime d’un accident de la circulation, en date du 7 mars 2001, alors qu’il quittait le domicile de son amie à WELKENRAEDT, où il avait passé la nuit, et se rendait à son domicile et sa résidence à AUBEL,   avant de rejoindre le centre de formation permanente à LIEGE, pour y suivre des cours.


Il travaillait en qualité d’apprenti pour le compte de la S.A. GOESSENS, dans le cadre d’une convention de stage conclue en application de l’arrêté du gouvernement wallon du 16 juillet 1998, relatif à la convention de stage dans la formation permanente pour les classes moyennes et les petites et moyennes entreprises.

3. La demande.


L’appelant demande qu’il soit dit pour droit que l’accident dont il a été la victime en date du 7 mars 2001, s’est produit sur le chemin du travail et que les lésions dont il se plaint en sont la conséquence.

4. Le jugement.


Le tribunal déclare l’action recevable et non fondée.


Il estime que l’accident dont l’appelant a été la victime ne s’est pas produit sur le chemin du travail.

5. L’appel.


L’appelant soutient que l’accident dont il a été la victime s’est produit sur le chemin du travail et fait valoir qu’il quittait sa résidence.


Il estime que le trajet était normal, qualifie son détour d’insignifiant et soutient qu’il était justifié par un motif légitime.

6. Fondement.


L’article 12, 14° de l’arrêté du gouvernement wallon du 16 juillet 1998, relatif à la convention de stage dans la formation permanente pour les classes moyennes et les petites et moyennes entreprises s’applique aux faits de la cause.


Ses dispositions ne sont pas susceptibles de faire l’objet d’une question préjudicielle à la Cour d’arbitrage.

 
L’appelant ne quittait, ni son domicile, ni sa résidence, fixés au domicile de ses parents.


Il quittait le domicile de son amie, chez qui il avait passé la nuit.


Aucun élément objectif et pertinent du dossier n’établit l’existence d’une volonté de l’appelant de fixer sa résidence chez son amie ; les attestations déposées, par la généralité de leurs termes et leur caractère imprécis ne peuvent fonder l’existence d’une présomption de l’homme grave précise et  concordante de nature à le prouver.


Au contraire, les éléments du dossier et les déclarations  recueillies au dossier répressif établissent que l’appelant entendait maintenir son domicile  et sa résidence chez ses parents.


L’accident dont l’appelant a été la victime ne s’est pas produit sur le chemin du travail.


A titre surabondant, il peut être ajouté que le trajet en cause n’aurait pu être le trajet normal, que le détour de dix kilomètres sur un total de quarante quatre ne pourrait être qualifié d’insignifiant et que l’existence d’un motif légitime n’est en aucune manière établie.


L’appel n’est pas fondé.


Le jugement dont appel est confirmé.  

Indications de procédure

Vu en forme régulière les pièces du dossier de la procédure à l'audience du 16 décembre 2005, notamment :


 - le jugement rendu contradictoirement entre parties le 12 février 2004 par le Tribunal du travail de Verviers, 2ème  chambre (R.G. : 1314/2001);

- la requête de l'appelant, déposée le 29 avril 2004 au greffe de la Cour de céans et notifiée le même jour à l'intimée en exécution de l'article 1056, 2°, du Code judiciaire;

- les conclusions, conclusions additionnelles de l'intimée, reçues à ce greffe respectivement les 7 juin et 24 octobre 2005, et les conclusions de l'appelante,  déposées à l’audience le 16 décembre 2005  ;

- le dossier de Maître GERARDY et celui de Maître  DEPREZ déposés à cette même audience,


Entendu à cette audience les conseils des parties représentées en leurs explications, à l’issue desquelles la clôture des débats a été prononcée ;

Dispositif


PAR CES MOTIFS,


LA COUR,


Après en avoir délibéré,


Statuant publiquement et contradictoirement,


Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


Déclare l’appel recevable,


Déclare l’appel non fondé,


Confirme le jugement dont appel,


Met comme de droit, à la charge de l’intimée les dépens d’appel, non liquidés pour elle-même et non liquidés pour l’appelant, à défaut du relevé prévu par l’article 1021 du code judiciaire.


Ainsi jugé par


Alain SIMON, Conseiller faisant fonction de Président,


Denise DRESSE, Conseiller social au titre d’employeur,


Georges SELS, Conseiller social au titre d'employé,

qui ont assisté aux débats de la cause,
et prononcé en langue française, à l’audience publique de la SIXIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Liège, en l’annexe du Palais de Justice de Liège, le VINGT JANVIER DEUX MILLE SIX,  par les mêmes, 

assistés par Angélique GILLES, Greffier adjoint.

Suivi de la signature du siège ci-dessus


